Informations aux Montbronnais
Compte-rendu des principales décisions de la réunion du Conseil Municipal

Du 6 novembre 2008
Le plan local d’urbanisme (PLU)
· Le Conseil Municipal a arrêté le Plan Local d’Urbanisme.  Le plan  sera notifié à l’ensemble des personnes publiques associées, à savoir : les services de l’Etat, le Conseil Général, le Conseil Régional, les chambres consulaires (chambre des métiers, chambre de commerce et d’industrie et chambre d’agriculture), et le cas échéant  les présidents des établissements publics de coopération intercommunale, les communes limitrophes.

Les travaux en cours
· Deux marchés de travaux sont en cours pour le nouveau lotissement Chez Briquet : la viabilisation des terres de Chez Briquet pour permettre l’implantation d’un nouveau lotissement et l’extension du réseau des canalisations d’eaux usées et d’eaux pluviales nécessaire à ces nouvelles constructions. Deux avenants au marché seront signés : un pour une répartition des dépenses différentes avec un montant total inchangé, l’autre pour enregistrer une moins-value de 9 273.78 € TTC.
· Dans le cadre de l’aménagement de l’entrée du Collège, qui fait suite à la création de la nouvelle voie de contournement entre la RD 699 et la RD 6, le Conseil Municipal va solliciter le concours du Comité d’Effacement des Réseaux pour l’enfouissement d’une ligne HT, d’une ligne Télécom et de l’éclairage public. Les travaux seront réalisés pendant l’été 2009, au moment de la fermeture du Collège. Outre le caractère de sécurisation indéniable, indispensable pour l’entrée du Collège, du Complexe sportif et l’accès au Point Jeunes (Espace Serge Durepaire), l’espace ainsi aménagé, se trouve dans le périmètre de l’Eglise, monument historique classé, ce qui rend d’autant plus important l’enfouissement des réseaux. 
Dernières subventions 2008
· Le Comité de Jumelage Montbron-Askeaton et le Collège de Montbron ont organisé une soirée Franco-Irlandaise à la salle des fêtes au mois d’octobre afin de récolter des fonds pour financer une partie du voyage scolaire organisé pour l’année 2008-2009 en Irlande. La commune apporte une contribution de 150 euros pour soutenir cet élan et participer au dynamisme de la Commune crée par ces échanges.

·  Le RPI Rouzède – Ecuras a sollicité la participation de la Mairie de Montbron au financement d’un voyage scolaire pour deux enfants domiciliés sur la Commune. Les membres du Conseil Municipal ont accordé 40 euros par enfant. 
Création d’un pôle culturel Place du Vieux Château 
· Ce projet fait suite à la rénovation du Vieux Château, réalisée la décennie passée. En effet, l’idée, déjà exprimée dans la campagne de l’équipe en place, serait de poursuivre la réhabilitation du patrimoine communal en restaurant le Minage et le logement communal 1, Place du Vieux Château qui lui est attenant.  Le Conseil a donc voulu penser le projet dans sa globalité et se prononcer dès aujourd’hui sur l’emploi futur des bâtiments : il adonc décidé d’en faire un bâtiment ayant vocation à accueillir des activités artistiques : musique, arts plastiques, théâtre,… Il pourrait ainsi être envisagé de déménager l’Ecole Départementale de Musique, hébergée actuellement Rue des Vieilles Ecoles, dans le logement rénové, 1, Place du Vieux Château ; et d’accueillir d’autres cours de musique ou d’arts plastiques ainsi qu’une petite salle de spectacle au Minage.  En parallèle, les locaux rue des Vieilles Ecoles pourraient être réaménagés en logement afin d’être mis à la location.
Assainissement 

· Le traitement et l’évacuation des boues des stations d’épuration (station principale et station récente de Courtillas) ne donnent pas pleinement satisfaction aujourd’hui. En effet, les stations produisent des boues liquides qui sont stockées puis transportées et épandues par un prestataire. Un plan d’épandage est suivi ; il est réglementé et détermine les parcelles autorisées à recevoir les boues ainsi que les périodes d’épandage. Toutefois, il est très difficile de stocker les boues durant les périodes où il n’est pas autorisé de les épandre car la capacité de stockage de la station est limitée. 

C’est pourquoi, le Conseil a retenu une solution nouvelle : la commune délègue à un prestataire extérieur non seulement le transport et l’épandage des boues liquides des deux stations d’épuration, mais également le traitement hivernal. 
· La station d’épuration de Courtillas étant achevée, les 28 foyers raccordés au réseau d’assainissement collectif, vont payer la taxe d’assainissement. Par délibération en date du 22 novembre 2007, le Conseil avait fixé la date d’instauration de la redevance au 1er janvier 2009. Néanmoins, dans un soucis de simplification de la facturation. Le Conseil décide de faire coïncider la date de départ de ladite redevance avec celle du relevé des compteurs qui a lieu en fin d’année 2008.
Passeports biométriques

Conformément aux exigences fixées par le règlement européen du 13 décembre 2004, une nouvelle génération de passeport verra le jour à partir de juin 2009 : ils contiendront des informations électroniques. Comme 2000 communes en France, Montbron pourrait accueillir une station d’enregistrement des données. 
Mise en place de panneaux de signalisation sur le site de Moulin Neuf

La voirie du site sera remise à neuf courant 2009 et seulement après, des panneaux de signalisation des entreprises seront installés sur le site. 




Calendrier prévisionnel du PLU 


1. Arrêt du PLU : Délais de 2 mois après le débat en Conseil, début novembre 2008.


2. Transmission du projet aux autres administrations : délai de réponse de 3 mois, février 2009.


3. Enquête publique : elle dure 1 mois minimum, mois de mars 2009, 


4. Le commissaire enquêteur dispose d’un mois pour remettre son rapport : avril 2009.


5. Examen des résultats de l’enquête et modifications éventuelles du projet de PLU par délibération du Conseil Municipal. Approbation du PLU par le Conseil Municipal en mai 2009. Le document est tenu à la disposition du public


6. Affichage en mairie durant 1 mois/ transmission du dossier au préfet : mai 2009


7. Opposabilité du PLU en juin 2009. Le PLU est exécutoire 1 mois après sa transmission au Préfet et accomplissement des mesures de publicité
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